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COMPTE-RENDU REUNION DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

(CSE) 

  
Date : Mardi 12 novembre 2024 (suite report réunion du 24 octobre 2024) 

 

Participants : Mme PLANTAT Magali, Directrice ; Mme DUFOUR Marie-Christine, Titulaire CSE (visio); M. 

RIVET François, Titulaire CSE ; Madame PEYRAT Evelyne, Suppléante ; Mme Johanna DIEZ, Chargée de 

ressources humaines (visio). 

 

Ouverture de réunion : 14h20  Clôture de réunion : 16h10 

 
Introduction  

 

- Mme Bernard, absente ce jour suite à un impondérable, a demandé si les membres du CSE 

seraient favorables à reporter le travail sur le protocole sécurité et sur le mobilier à la réunion 

suivante : les membres du CSE ont tous donné leur accord. 

 

- Madame Plantat a souhaité interpeller et informer les membres élus du CSE concernant une 

situation d’un(e) salarié(e) (ce point ne sera pas ajouté au compte-rendu mis en ligne pour des 

raisons de confidentialité). 

 

 
 

1.  Le questionnaire sur le mobilier a été modifié avec les préconisations recueillies 

(document joint). Il peut être soumis sous format numérique.   

Serait-il possible également de faire appel à un tiers de confiance compétent qui 

apporterait en même temps une sensibilisation auprès des salariés et qui permettrait de 

s'assurer d’une analyse pertinente de chacun sur l'état de son matériel ? 

 

Conformément aux échanges en introduction de réunion, ce point sera traité lors de la prochaine 

réunion.  

 

2. Question de plusieurs salariés sur la remise des points sur les objectifs par les responsables 

en octobre 2024. Ils souhaiteraient que ces éléments soient transmis dans le cadre d’une 

évaluation mutuelle permettant d'analyser la situation et de pouvoir envisager les freins 

et les possibilités d'amélioration. Ce point devrait être régulier durant toute l'année car 

les résultats des uns sont soumis aux actions des autres (nous nous orientons les jeunes 

selon les dispositifs). Un suivi régulier assurerait aux salariés de pouvoir avoir les moyens 

de réaliser les missions premières qui leurs sont demandés.  

 

De plus, il apparaît que les données concernant les conseillers PLIE ne sont pas 

concordantes avec celles du PLIE (sur l'antenne de Juvisy et sur Viry, pas de données 

transmises sur Savigny). L'envoi des données ainsi ont un effet négatif sur la psyché des 

salariés. Serait-il possible de concerter à chaque fois la chargée de mission FSE qui est 
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garante du contrôle et suivi des parcours et a accès au logiciel ABC Viesion adapté à 

l'analyse ? 

 

Des questionnements ont été soulevés par différents professionnels concernant les chiffres dans le cadre 

des actions financées par le FSE : Club Emploi, Club Entreprises et Groupement de Créateurs. 

Il ne semble pas y avoir eu d’autres interpellations.  

 

Madame Plantat indique que les chiffres extraits sur I-milo seront croisés avec les chiffres du SI FSE, soit 

ABC Vision pour 2024. Pour 2025, Monsieur Rivet va travailler sur une solution afin que les chiffres 

extraits sur I-milo soient les mêmes que ceux d’ABC Vision.  

  

Madame Plantat indique également que bien que les responsables d’équipes avaient pris l’habitude 

d’effectuer des points réguliers, cela s’est quelque peu perdu sur l’année 2024.  

Il est donc convenu que les responsables anticipent et planifient à l’année. Un travail sera effectué 

prochainement pour préparer en ce sens l’année 2025. 

 

3. Est-ce qu'il y aura une prime de partage de la valeur cette année ? 

  

La réponse sera communiquée lors de la prochaine réunion CSE. En effet, le sujet sera traité lors du 

Bureau qui se tiendra le 13 novembre 2024. Les membres du Bureau baseront leur décision sur 

l’atterrissage des comptes au 30 septembre 2024. 

 

Madame Plantat en profite pour rappeler que la PPV ne peut se substituer à la prime prévue dans le 

cadre de l’accord d’entreprise, ce qui impose d’être prudent dans la gestion budgétaire. 

  

4. Quand les salariés auront-ils à disposition le livret d’accueil de la ML, travaillé avec l’ENCIT 

depuis 2019 ? 

 

Monsieur Vivien Gilot a travaillé sur un format qui permet à la Mission Locale de pouvoir exploiter 

correctement le fichier. Egalement, il l’a mis à jour avec la charte graphique de l’UNML. Ainsi, le livret 

d’accueil pourra bientôt être mis à disposition.  

 

Madame Plantat précise qu’à ce jour, il était déjà utilisé dans sa forme non finalisée sur l’antenne de 

Savigny-sur-Orge. 

 

5. Comment la ML souhaite appliquer la compétence A.2 « transmettre et accompagner » ? 

(question déjà posée lors de la réunion du 21 mars 2024). 

 

La fiche sur le tutorat est en cours de validation. Différents retours sur la V1 rédigée par Madame Plantat 

ont été effectués par l’équipe de Direction et la Chargée de RH. Il convient désormais de les intégrer 

pour arriver à une version finale.   

 

Par ailleurs, la diffusion de la fiche tutorat marquera la date de son entrée en vigueur : aucune 

rétroactivité n’est prévue.  

 

Pour l’instant, le tutorat est réfléchi pour les salariés (CDI, CDD, alternants, apprentis). La question des 

stagiaires est encore à approfondir. 
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6. Heures supplémentaires :  

Les heures supplémentaires devant selon la note reçue être validées uniquement par la directrice 

de la Mission Locale, qu’est-il prévu en l’absence de la directrice ?  

Comment la Mission Locale prend-elle en compte la possibilité pour le salarié de réaliser une 

heure supplémentaire en raison des tâches qui lui ont été confiées (accord implicite de 

l’employeur) ? Cf. document Service Public joint  

 

Mme Plantat rappelle que 2 cas de figure sont notés dans la note sur les dépassements d’horaires et/ou 

heures supplémentaires :  

 

- Cas des dépassements d’horaires prévus à l’avance  Dans ce cas, sauf période exceptionnelle 

(ex : vacances d’été), la directrice peut être sollicitée sur les périodes où elle est là. Pendant les 

périodes exceptionnelles, ce sont les adjoints de direction qui gèreront la validation par écrit 

d’heures supplémentaires (devront être mises en copie la gestionnaire RH et la directrice).   

 

- Cas des dépassements d’horaires imprévus  La note de service précise que c’est un cadre qui 

devra valider en amont cette heure supplémentaire. Dans ce cas, le cadre sera celui le plus 

facilement joignable.  

 

La Direction a mis en place ce protocole justement pour éviter toute confusion pour les collaborateurs.  

En cas de doute suite à une mission donnée, les collaborateurs doivent interpeler leur responsable 

respectif afin de savoir si elle peut donner lieu à des heures supplémentaires ou non. Il n’est pas du 

ressort du collaborateur de décider unilatéralement d’un besoin d’heure supplémentaire. 

 

7. Comment la Mission Locale souhaite-t-elle appliquer la directive de l’Union Européenne 

2023/970 concernant l’information des salariés sur leur niveau de rémunération 

individuelle et les niveaux de rémunération moyens, ventilés par sexe ? 

 

La directive devra être transposée en droit interne français au plus tard le 7 juin 2026. Il convient de voir 

comment cela sera transposé dans notre droit afin de la mettre en œuvre.  

 

8. Une salariée fait part d’un sentiment de déséquilibre et d’injustice entre les antennes de 

la Mission Locale au sujet des horaires de travail (modulation acceptée sur une antenne et 

pas sur une autre). Ceci est pour elle source de tension interne / malaise entre les antennes. 

 

Suite à l’alerte de la salariée, la consigne a été redonnée à l’ensemble des membres de la Direction 

concernant le suivi des horaires de travail. 

 

Egalement, Madame Plantat en profite pour évoquer le souci de la pause méridienne : il conviendrait de 

l’homogénéiser au maximum, afin d’éviter les confusions d’horaires.  
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9. Des inquiétudes se font part parmi les salariés quant à l’intention de départ annoncée par 

certains collègues. 

 

Des recrutements sont en cours concernant les départs qui ont été officialisés. 

 

 

Madame Magali PLANTAT 

Directrice 


